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pour cceux ddont lles aactivités ssont lliées aau
travail ddes eenfants, lle pprésent ttexte aa
pour bbut dde pprésenter lla CConvention 1182
et dde mmontrer qquelle pportée eelle ppeut
avoir ssur lles ddifférents ggroupes, qqu'il
s'agisse dd'organismes pprofessionnels oou
de ggroupes ccommunautaires dde bbase. 
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1.  Introduction 

La présente brochure a été élaborée  par
le Sous-groupe "travail des enfants" du
groupe d'ONG pour la Convention relative
aux droits de l'enfant. Le groupe d'ONG
est une coalition regroupant plus de 50
organisations internationales non 
gouvernementales (ONG) basée à Genève,
qui a pour mission de faciliter la 
promotion, la mise en oeuvre et le suivi
de la Convention relative aux droits de
l'enfant. Le groupe comprend un certain
nombre de sous-groupes thématiques,
dont le sous-groupe"travail des enfants"
qui compte plus de 20 membres en
provenance d'ONG internationales et
d'associations professionnelles.

La Convention relative aux droits de 
l'enfant, adopteé par l'Assemblée
générale des Nations Unies en 1989, a
attiré l'attention aux plans national,
régional et international sur le fait que les
questions touchant les enfants relèvent
des droits fondamentaux de la personne.
La création d'un cadre de droits fonda-
mentaux pour les enfants découlant de
cette convention a été un tournant décisif.
La Convention 182 sur les pires formes de
travail des enfants, adoptée en 1999 par
l'Organisation internationale du travail,
s'inscrit dans la même ligne que la
Convention relative aux droits de l'enfant;
elle proclame que les enfants ont le droit
d'être protégés des pratiques les plus
nuisibles et des formes d'exploitation les
plus dures. 

Pour lles ggroupes dde ddéfense ddes
droits dde ll'enfant, ll'objectif dde lla pprésente
brochure eest dde ffaire cconnaître lles 
possibilités dde pparticiper àà lla mmise een
oeuvre dde lla CConvention. DDes éétudes dde
cas mmontrent ccomment ll'action vvisant àà
éliminer lles ppires fformes dde ttravail ddes
enfants ppeut êêtre mmaximilée llorsque ddes
groupes dde lla ssociété ccivile sse mmobilisent. 

Pour lles ggroupes pplus ggénéraux dde
défense ddes ddroits dde lla ppersonne eet
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L'OIT estime qu'environ 

250 millions 
d'enfants âgés de 5 à 14 ans

travaillent partout dans le

monde, dont 120 millions
sont employés à 
temps plein.
On estime que 80 
millions sont 

astreints aux pires formes 

de travail des enfants. 

Pour la plupart, ces enfants ont 

des activités agricoles, 
les filles effectuant pour

la plupart des travaux 
domestiques. 

Environ 70 % des enfants 

astreints au travail 

accomplissent des tâches 

non rémunérées pour 

leurs familles, soit à domicile 

soit dans de petites entreprises 

en zones rurales ou

urbaines.
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adoptées par les autorités ; le 
gouvernement devrait mettre ces mesures
à exécution dès que possible après la rati-
fication. (En ratifiant une 
convention, les États consentent 
officiellement à être liés par un accord
international, et sont comptables de toutes
les allégations de violations). 
La Convention 182 et la Recommandation
190 reconnaissent que les causes 
du travail des enfants ne peuvent être
résolues en un jour, mais ces 
instruments indiquent clairement que l'on
devrait agir dès que possible. 
Ces deux instruments reconnaissent égale-
ment que résoudre la question 
du travail des enfants se fera 
progressivement et que, après en avoir
éliminé avec succès les pires formes de
travail, d'autres pourront être identifiées et
éliminées à leur tour. Divers facteurs sont
en jeu, dont la pauvreté, la 
discrimination et l'accès insuffisant à 
l'éducation.

La Convention 182 a bénéficié d'un 
excellent soutien. Sa ratification est la plus
rapide de l'histoire de l'OIT. 
Trente-sept États l'avaient déjà ratifiée à la
fin du mois de septembre 2000 ; la mise à
jour du nombre de ratifications figure sur
le site Web de l'OIT. La Convention 182 a
pris effet le 19 novembre 2000. Tous les
articles ont force obligatoire à l'égard des
États un an après qu'ils ont ratifié la
Convention. La Recommandation n'est pas
contraignante mais elle a été élaborée
pour être étroitement liée à la Convention
182. Sa fonction est de suggérer la manière
d'appliquer la Convention 182. 

PPrriinncciippaauuxx éélléémmeennttss ddee llaa
CCoonnvveennttiioonn 

Les dispositions de la Convention 182
visent principalement à identifier les situa-
tions qui devraient être classées dans la
catégorie des pires formes de travail des
enfants et à préciser les mesures que
doivent prendre les gouvernements pour
les interdire et les éliminer.

2.   La Convention 182  

LLaa CCoonnvveennttiioonn 118822 eett llaa
RReeccoommmmaannddaattiioonn 119900 
ccoonncceerrnnaanntt ll''iinntteerrddiiccttiioonn
ddeess ppiirreess ffoorrmmeess ddee 
ttrraavvaaiill ddeess eennffaannttss eett 
ll''aaccttiioonn iimmmmééddiiaattee eenn vvuuee
ddee lleeuurr éélliimmiinnaattiioonn 

L'Organisation internationale du travail
(OIT) est l'institution spécialisée des
Nations Unies chargée d'élaborer des
normes internationales du travail et de
les faire appliquer. L'OIT est la seule
organisation des Nations Unies qui 
soit constituée non seulement de 
gouvernements, mais aussi de 
représentants d'organisations 
d'employeurs de chaque État Membre 
et d'organisations de travailleurs 
(syndicats). Son siège est à Genève
(Suisse). En juin 1999, la Conférence
internationale du Travail de l'OIT, 
qui a lieu chaque année avec des
représentants de chacun des trois
secteurs ci-dessus, a décidé à 
l'unanimité d'adopter la Convention 182
et la Recommandation 190. Le texte 
complet de ces deux instruments figure
dans la présente brochure. D'autres
exemplaires sont disponibles auprès du
bureau national ou régional de l'OIT dans
votre pays (voir la page 23 pour plus de
précisions) ou sur le site Web de l'OIT
(www.ilo.org). Des précisions 
supplémentaires sur l'OIT sont données
dans la section 4. 

La Convention 182 et la Recommandation
190 ont pour principal objectif d'éliminer
les pires formes de travail des enfants.
Ces deux instruments font ressortir la
nécessité d'agir  immédiatement pour
venir à bout des pires formes 
d'exploitation des enfants, et de lier à
des échéances précises les mesures
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Les points qu'il convient de noter dans la
Convention 182 sont les suivants :

DDééffiinniittiioonnss 

t Toute ppersonne ââgeé dde mmoins 

de 118 aans eest uun eenfant, ssans 
exception. ((aarrttiiccllee 22))

La définition des pires formes de travail
des enfants comprend :

a) toutes lles fformes dd'esclavage 
ou ppratiques aanalogues, ttelles 
que lla sservitude ppour ddettes, lla
traite eet lle rrecrutement fforcé 
ou oobligatoire ddes eenfants een 
vue dde lleur uutilisation
dans lles cconflits aarmés

b) l'utilisation ddes eenfants àà ddes 
fins dde pprostitution oou dde 
pornographie

c) l'utilisation ddes eenfants aaux 
fins dd'activités iillicites, 
notamment ppour lla pproduction 
et lle ttrafic dde sstupéfiants

d) tous lles ttravaux ssusceptibles 
de nnuire àà lla ssanté, àà lla 
sécurité oou àà lla mmoralité ddes 
enfants. ((aarrttiiccllee 33))

t Les ggouvernements ddoivent 

s'entretenir fformellement aavec 
les oorganisations dde 
travailleurs eet dd'employeurs 
afin dde sse mmettre dd'accord ssur 
ce qqui cconstitue, ddans lleur 
propre ppays, uun ttravail 
dangereux aau ssens dde ll'article 
3 dd). IIls ddoivent ttenir ccompte 
des nnormes iinternationales, 
telles qque lla RRecommandation 
190, eet eexaminer eet rrevoir 
périodiquement - ttoujours een 
consultation aavec lles 
organisations dd'employeurs eet 
de ttravailleurs - lles ttypes dde 
travail qqui ss'inscrivent ddans lle 
cadre dde lla ddéfinition 
nationale. ((aarrttiiccllee 44))

MMiissee eenn ooeeuuvvrree

Les gouvernements s'engagent à :

t désigner uun oorganisme 

approprié qqui ssera cchargé dde 
la mmise een ooeuvre ddes 
programmes dd'action 
nationaux ppour llutter ccontre lles 
pires fformes dde ttravail ddes 
enfants. ((aarrttiiccllee 77)) 

t faire pparticiper lles 

organisations dde ttravailleurs eet 
d'employeurs àà lla cconception 
et àà lla mmise een ooeuvre dde cces 
programmes. ((aarrttiiccllee 66))

t tenir ccompte dde ll'opinion ddes 

"groupes cconcernés" ((c'est-àà-
dire lles oorganisations dde lla 
société ccivile ddont lles aactivités 
portent ssur lles ppires fformes dde 
travail ddes eenfants, aainsi qque 
les eenfants, lles aadolescents eet 
leurs ffamilles qqui ssont ttouchés 
par lles ppires fformes dde ttravail 
des eenfants) llors dde lla 
conception eet dde lla mmise een 
oeuvre ddes pprogrammes 
d'action nnationaux. ((aarrttiiccllee 66))

t consulter lles oorganisations 

d'employeurs eet dde ttravailleurs 
lors dde lla ccréation oou dde lla 
désignation dde mmécanismes 
(c'est-àà-ddire ddes pprocédures oou 
des iinstitutions) ppour ssurveiller 
la mmise een ooeuvre dde lla 
Convention. ((aarrttiiccllee 55)) 

t appliquer lles ddispositions dde 

la CConvention een vveillant àà cce 
que lles ssanctions aappropriées 
soient pprises àà ll'encontre ddes 
délinquants, nnotamment ddes 
poursuites ppénales oou dd'autres 
mesures, lle ccas ééchéant. 
((aarrttiiccllee 77))
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CCoommmmeenntt ffaaiirree cceesssseerr llaa 
ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess eennffaannttss àà ddeess
pprraattiiqquueess ddee ttrraavvaaiill qquuii lleess
eexxppllooiitteenntt

Les gouvernements s'engagent à prendre des
mesures dans un délai déterminé aux fins 
suivantes :

t empêcher qque lles eenfants nne ssoient 

engagés ddans lles fformes 
d'exploitation lles pplus ddures

t reconnaître ll'importance dde 

l'éducation ddans lles eefforts rréalisés 
pour ééliminer lle ttravail ddes eenfants

t apporter uune aaide ppour ssoustraire lles 

enfants aaux ccirconstances lles pplus 
graves

t prendre ddes mmesures ppour rréadapter 

et rréintégrer lles eenfants ddans lla 
société aaprès lles éépreuves qqu'ils oont 
subies 

t donner aaux eenfants aaccès àà 

l'éducation dde bbase ggratuite eet, 
lorsque ccela eest ppossible eet 
approprié, àà lla fformation 
professionnelle llorsqu'ils aauront éété 
soustraits aaux ppratiques dde ttravail qqui
les eexploitent. ((article 77)

3.  La Recommandation
190

La Recommandation 190 sert de guide à
l'action nationale. Elle développe la
Convention 182 et apporte de nouveaux
éléments dont les gouvernements
devraient tenir compte lorsqu'ils 
appliqueront la Convention. Les points
qu'il convient de noter au sujet de la
Recommandation 190 sont les suivants :

PPrrooggrraammmmeess dd''aaccttiioonn
nnaattiioonnaauuxx

Les pprogrammes dd'action nnationaux ssont
l'infrastructure nnécessaire àà lla mmise een
oeuvre dde lla CConvention 1182.
La RRecommandation 1190 ppropose ddes
mesures cconcrètes ppour aappliquer lla
Convention, yy ccompris lla ppossibilité dde
faire pparticiper lla ssociété ccivile. 
Elle rrecommande qque lles ggouvernements
tiennent ccompte dde ll'opinion ddes
employeurs, ddes ttravailleurs eet 
des iinstitutions ggouvernementales 
compétentes, aainsi qque dd'autres eentités
concernées ppar lles ppires fformes dde ttravail
des eenfants. CCe ssont nnotamment :: lles
enfants eet lles aadolescents eeux-mmêmes,
leurs ffamilles eet dd'autres ggroupes ddont lles
activités ssont lle rreflet dde lleur eengagement
aux oobjectifs dde lla CConvention 1182 eet dde lla
Recommandation 1190, sselon lles ddécisions
prises ppar lle ggouvernement.

Le programme d'action revêt les 
responsabilités suivantes :

t définir eexactement cce qqui eest 

considéré ccomme lles ppires 
formes dde ttravail ddes eenfants

t garantir qque dde ttelles ppratiques 

sont nnettement ccondamnées een 
tant qque ppratiques dd'exploitation
les pplus eextrêmes
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t empêcher qque ddes eenfants nne 

soient eengagés ddans dde ttels 

travaux

t soustraire lles eenfants eengagés 

dans dde ttels ttravaux

t protéger lles eenfants ddes 

sanctions oou mmauvais 
traitements qque ppourrait 
entraîner lla ccessation ddes 
travaux

t assurer uun sservice dde 

réadaptation eet dde rréinsertion 
couvrant lles mmultiples bbesoins 
des eenfants aaux pplans ééducatif, 
physique eet ppsychologique

t accorder uune aattention ttoute 

particulière aaux ccas ddes eenfants 
particulièrement vvulnérables :: 
les ttrès jjeunes eenfants, lles 
enfants ddu ssexe fféminin eet cceux 
qui ttravaillent ddans ddes 
situations qqui ééchappent aaux 
regards eextérieurs

t adopter uune aapproche pproactive 

pour iidentifier lles ccommunautés 
particulièrement eexposées, aavoir 
accès àà eelles eet ttravailler aavec 
elles

t diffuser ll'information, 

sensibiliser eet eencourager lles 
activités ddans ll'ensemble dde lla 
société

TTrraavvaauuxx ddaannggeerreeuuxx

Exemples spécifiques de ce qui est définit
à l'article 3 d) de la Convention, dans
lesquels le type même de travail effectué
par les enfants les expose à un risque
qu'ils ne peuvent éviter : 

t les ttravaux qqui eexposent lles 

enfants àà ddes ssévices pphysiques,
psychologiques oou ssexuels

t les ttravaux eeffectués ssous 

terre, ssous ll'eau, àà ddes 
hauteurs ddangereuses oou ddans
des eespaces cconfinés

t les ttravaux eeffectués ddans uun 

milieu mmalsain ooù lles eenfants 
sont eexposés àà ddes ssubstances
nocives

t les ttravaux eeffectués ddans ddes 

conditions pparticulièrement 
difficiles - ppendant dde llongues 
heures, lla nnuit, oou ppour 
lesquels ll'enfant eest rretenu ssur
son llieu dde ttravail ((cela 
pourrait ccomprendre ppar 
exemple lles eenfants 
domestiques qqui vvivent 
chez lleur eemployeur)

Les ttravaux ddangereux ppeuvent êêtre
légalement eeffectués ppar lles eenfants
âgés dde pplus dde 116 aans, ssous rréserve
qu'il ssoient ttotalement pprotégés dde ttoute
menace qque ppeuvent pprésenter lles
travaux eeffectués eet qqu'ils aaient rreçu uune
formation aadaptée àà ll'activité cconcernée.
L'autorisation dd'accomplir cces ttravaux
doit êêtre aaccordée aaprès aavoir cconsulté
les ggroupes dde ttravailleurs eet 
d'employeurs.
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dangereux ((tels qque ddéfinis àà 
l'alinéa dd) dde ll'article 33 dde lla 
Convention)

t Les ggouvernements ddoivent 

établir lles rresponsabilités 
lorsque ssont eenfreintes lles llois 
internes qqui iinterdisent lles 
pires fformes dde ttravail ddes 
enfants

t Les ppays ddoivent ccoopérer aau 

niveau iinternational llorsque lles 
pires fformes dde ttravail ddes 
enfants cconstituent ddes 
infractions ppénales 
internationales; iils ddevraient 
également vveiller àà cce qque lles 
noms ddes aauteurs dde cces 
infractions ppénales ssoient 
consignés ddans uun rregistre

t Les ggouvernements ddevraient 

prévoir ddes ssolutions jjuridiques 
ou aautres ppour ffaire aappliquer 
effectivement lleurs mmesures 
internes dde mmise een ooeuvre..

CCooooppéérraattiioonn eett aassssiissttaannccee

t Les MMembres ddevraient 

également ccoopérer eet ss'aider 
mutuellement aafin dd'appliquer 
la CConvention, nnotamment een 
apportant uun ssoutien rrenforcé 
au ddéveloppement ssocial eet 
économique, àà ll'élimination dde 
la ppauvreté eet àà ll'éducation 
universelle.

MMiissee eenn ooeeuuvvrree

t Les ggouvernements ddevraient 

reconnaître lla nnécessité dde 
réunir ddes iinformations eet ddes 
statistiques ssur lle ttravail ddes 
enfants

t Des rrenseignements ddevraient 

être ccompilés ssur cceux qqui 
enfreignent lles mmesures 
nationales vvisant àà ééliminer lles 
pires fformes dde ttravail ddes 
enfants, eenseignements qque lles
gouvernements oont lle ddevoir dde 
communiquer rrégulièrement àà 
l'OIT

t Bien qque lla rresponsabilité 

d'appliquer lla CConvention 1182 
puisse êêtre rrépartie eentre 
différentes aautorités, ccelles-cci 
doivent ss'efforcer dde ttravailler 
ensemble eet een hharmonie

t Pour pplus dde pprécisions ssur lles 

diverses mmesures 
recommandées ppour aaider lla 
mise een ooeuvre dde lla 
Convention 1182 eet dde lla 
Recommandation 1190, vvoir lla 
section ssur lle rrôle ddes OONG eet 
des aautres ggroupes cconcernés.

SSaannccttiioonnss

t Il eest rrecommandé qque lles 

formes dde ttravail ddes eenfants 
visées aaux aalinéas ((a), ((b) eet ((c) 
de ll'article 33 dde lla CConvention 
constituent ddes iinfractions 
pénales

t Des ppeines, yy ccompris ddes 

peines ppénales, lle ccas 
échéant, ddevraient êêtre 
infligées llorsque ssont 
enfreintes lles mmesures 
nationales aadoptées ppour 
éliminer eet pproscrire lles 
travaux rreconnus ccomme 
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4. Les programmes
d'action à l'échelon
national - le rôle de la
société civile
Dans la présente section sont envisagées
les possibilités qu'offrent la Convention
182 et la Recommandation 190 à la société
civile et la manière dont les organisations
peuvent participer concrètement aux 
programmes d'action nationaux. 
Ces possibilités sont énumérées aux pages
12-21. (En l'occurrence, l'expression
société civile désigne toutes les personnes
qui ne sont pas représentées par des
organisations gouvernementales ou par
des organisations officielles de travailleurs
et d'employeurs, et qui, de ce fait, ne sont
pas représentées auprès de l'OIT - voir 
ci-dessous "Pour qui ces instruments
présentent-ils un intérêt ?") 

La société civile a pris part à l'élaboration
de la Convention 182 et de la
Recommandation 190 dès le départ.
Lorsque la Marche mondiale contre le 
travail des enfants est arrivée à Genève en
juin 1998, il existait déjà une prise de 
conscience accrue du travail des enfants et
des réseaux avaient été mis en place sur
tous les continents (voir la page 11).

La contribution des ONG à l'élaboration de
la Convention 182 et de la
Recommandation 190 et l'influence
qu'elles ont exercée pendant la mise au
point des textes, lors de la Conférence
internationale du travail de 1999, ont eu un
véritable impact sur la version finale, ce
qui montre que la contribution de la
société civile est importante.

Ces instruments constituent maintenant un
fondement juridique qui peut être utilisé
plus efficacement grâce à la forte 
médiatisation du travail des enfants et qui
permet d'engager les États à prendre des
mesures concrètes. La reconnaissance du
rôle de la société civile dans l'action visant 

à éliminer le travail des enfants est 
énoncée à l'article 6 de la Convention 182
et développée au paragraphe 2 de la
Recommandation 190, lesquels disposent
que les vues de certains groupes qui sont
acquis aux objectifs de la Convention
doivent, le cas échéant, être prises en
compte lors de la conception et de la mise
en oeuvre des programmes d'action
nationaux. C'est là une occasion 
d'importance pour la société civile. 
C'est également reconnaître que les
groupes de la société civile sont bien 
souvent les seuls qui soient présents dans
certaines situations de travail des enfants,
notamment en cas de servitude pour dette
ou de prostitution des enfants; ces
groupes sont donc essentiels à l'efficacité
des programmes de prévention, d'action et
de réforme.

PPoouurr qquuii cceess iinnssttrruummeennttss
pprréésseenntteenntt-iillss uunn iinnttéérrêêtt ??

Toutes sortes d'organisations et d'organes
professionnels trouveront que la
Convention 182 et la Recommandation 190
sont utiles dans le cadre de leurs activités.
Ces instruments peuvent être mis à profit
par les entités suivantes :

t les OONG nnationales eet llocales 

dont lles aactivités pportent ssur lle 
travail ddes eenfants

t les ggroupes eet ccoalitions dde 

défense ddes ddroits dde ll'enfant

t les oorganisations qqui ss'occupent 

de qquestions ddes ddroits dde lla 
personne eet dde ddéveloppement

t d'autres pparties iintéressées ddes 

sociétés cciviles, ddont lles ggroupes
communautaires, lles ggroupes dde 
femmes eet lles oorganisations 
religieuses

t les oorganisations dde ttravailleurs 

qui nne ssont ppas oofficiellement 
représenteés aauprès dde ll'OIT
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t les oorganisations dde jjeunes eet 

celles qqui ssont ccomposées 
d'enfants oou qqui lles rreprésentent

t les oorganes pprofessionnels 

compétents, ttels qque lles 
professionnels dde lla ssanté, dde 
l'éducation eet ddu ddroit

QQuueellllee rreellaattiioonn eexxiissttee-tt-iill
eennttrree llaa CCoonnvveennttiioonn 118822 eett
llaa CCoonnvveennttiioonn ddeess NNaattiioonnss
UUnniieess rreellaattiivvee aauuxx ddrrooiittss ddee
ll''eennffaanntt ??

La Convention 182 et la Recommandation
190 renforunt le message que la
Convention relative aux droits de l'enfant a
énoncé clairement, à savoir que les
enfants ont les mêmes droits que tout un
chacun et que des efforts particuliers
doivent être déployés pour que ces droits
soient respectés. L'article 32 de la
Convention 
relative aux droits de l'enfant vise 
spécifiquement "le droit de l'enfant d'être
protégé contre l'exploitation économique
et de n'être astreint à aucun travail 
comportant des risques ou susceptible de
compromettre son éducation ou de nuire à
sa santé ou à son développement
physique, mental, spirituel, moral ou
social". Le même message est clairement
énoncé également dans la Convention 138
(1973) de l'OIT concernant l'âge minimum
d'admission à l'emploi. (La Convention 182
ne révise ni ne remplace la Convention
138, laquelle est une autre convention 
fondamentale de l'OIT visant à abolir le 
travail des enfants dans son ensemble.)

On peut tirer des leçons de la mise en 
oeuvre de la Convention relative aux droits
de l'enfant. Celle-ci a obtenu d'excellents
résultats en termes de ratification et de
soutien du public. Son processus de mise
en oeuvre a fait converger l'attention
publique internationale, régionale et
nationale sur les questions relatives aux
enfants et a entraîné la création de vastes

coalitions de groupes dont les buts en
matière de défense des droits des enfants
et de leur bien-être sont fonda-mentalimint
similaires. 

En conséquence, dans bien des pays la
société civile a fait pression et obtenu gain
de cause en matière de changements 
législatifs et d'aménagements des 
politiques visant à protéger les droits des
enfants et questions connexes. 
La Convention relative aux droits de 
l'enfant a également joué un rôle dans la
sensibilisation du public en matière de
droits des enfants, notamment le droit à 
la santé, à l'éducation et à la participation.
(Pour plus de précisions sur la manière de
prendre contact avec les coalitions
nationales, voir la section 8).

Dans de nombreux pays, les plans
nationaux de mise en oeuvre de la
Convention relative aux droits de l'enfant
sont clairs, ouverts et adoptent une
approche participative reliant entre eux un
grand nombre de secteurs. Les faits 
montrent que ces plans encouragent de
véritables engagements nationaux à long
terme. Le succès des coalitions pour la
défense des droits de l'enfant (coalitions
d'organisations qui se consacrent à la
défense des droits de l'enfant) montrent
que les approches qui font participer de
nombreux secteurs sont les plus efficaces;
que les groupes dont les intérêts sont
apparemment divergents peuvent parfois
travailler ensemble pour parvenir à des
solutions réalisables; que les voix de la
société civile devraient être entendues 
systématiquement plutôt que 
ponctuellement; et que la pression exercée
sur les gouvernements et d'autres entités
doit être maintenue longtemps après la
ratification officielle d'un instrument par
un État. La société civile est également
susceptible de mobiliser le public et 
d'engendrer le changement d'attitude
qu'exige toute réforme. Les coalitions 
existantes de défense des droits de 
l'enfant sont particulièrement à même
d'encourager la mise en oeuvre de la
Convention 182.



LLee rrôôllee ddee ll''OOIITT ddaannss llaa 
mmiissee eenn ooeeuuvvrree ddee llaa
CCoonnvveennttiioonn 118822 eett ddee llaa
RReeccoommmmaannddaattiioonn 119900
L'OIT est la clé de la mise en oeuvre de la
Convention 182 et de la Recommandation
190. Alors que la structure de l'OIT ne 
comprend officiellement que des 
gouvernements, des organisations de 
travailleurs et d'employeurs, les ONG ont
montré que les organisations de la société
civile pouvaient coopérer avec les
Membres de l'OIT et faire pression sur eux. 
L'OIT a un programme d'activités concrètes
pour lutter contre le travail des enfants. 
Il s'agit du Programme international pour
l'abolition du travail des enfants, appelé
IPEC, qui fonctionne dans un nombre 
croissant de pays. La coopération débute
par un accord entre le gouvernement et
l'IPEC sur la manière dont ils vont travailler
ensemble. Puis, l'IPEC prête son concours
au gouvernement pour l'aider à élaborer
un programme d'action national approprié
pour lutter contre le travail des enfants.
L'IPEC gère des projets locaux et nationaux
en collaboration non seulement avec 
ses constituants - gouvernements, 
organisations de travailleurs et 
d'employeurs - mais aussi dans une
grande mesure avec les groupes de la
société civile.

LLaa MMaarrcchhee mmoonnddiiaallee
ccoonnttrree llee ttrraavvaaiill ddeess
eennffaannttss mmoonnttrree 
ccoommmmeenntt ddeess eennffaannttss,, 
ddeess ssyynnddiiccaattss,, ddeess 
oorrggaanniissaattiioonnss ddoonntt lleess
aaccttiivviittééss ssoonntt cceennttrrééeess ssuurr
lleess eennffaannttss eett ttoouutteess
ssoorrtteess dd''aauuttrreess ggrroouuppeess
ppeeuuvveenntt ss''uunniirr ddaannss llee bbuutt
ccoommmmuunn dd''éélliimmiinneerr lleess
ppiirreess ffoorrmmeess ddee ttrraavvaaiill ddeess
eennffaannttss.. LLaa ffoorrccee ddee 
llaa ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess 
ssyynnddiiccaattss aauuxx ppllaannss 
iinntteerrnnaattiioonnaall eett nnaattiioonnaall
ééttaaiitt eett ddeemmeeuurree ccrruucciiaallee 
àà llaa ccaammppaaggnnee.. LL''aalllliiaannccee
aavveecc lleess ssyynnddiiccaattss aa ééttéé
eesssseennttiieellllee aauuxx eeffffoorrttss ddee
pprreessssiioonn ddééppllooyyééss ddaannss llee
ccaaddrree ddee ll''ééllaabboorraattiioonn ddee 
llaa CCoonnvveennttiioonn 118822.. 
UUnnee ccooooppéérraattiioonn 
aauutthheennttiiqquuee ssoouutteennuuee
eennttrree lleess ssyynnddiiccaattss llooccaauuxx
eett lleess oorrggaanniissaattiioonnss 
ccoommmmuunnaauuttaaiirreess eesstt
ccaappaabblleess ddee rreennffoorrcceerr ddee
mmaanniièèrree ssiiggnniiffiiccaattiivvee llaa
vvaalleeuurr ddee llaa CCoonnvveennttiioonn
118822 eett ssoonn iimmppaacctt ssuurr llaa
vviiee ddeess eennffaannttss..
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CCoommmmeenntt llaa ssoocciiééttéé cciivviillee
ppeeuutt-eellllee ttiirreerr pprrooffiitt ddee llaa
CCoonnvveennttiioonn 118822 eett ddee llaa
RReeccoommmmaannddaattiioonn 119900 - 
ppaarrttiicciippaattiioonn aauuxx 
pprrooggrraammmmeess dd''aaccttiioonn
nnaattiioonnaauuxx

Identification dde cce qqui cconstitue
les ppires fformes dde ttravail ddes
enfants

L'article 3 de la Convention 182 et la 
section II, relative aux travaux dangereux, de
la Recommandation 190 contiennent des
définitions et des exemples de ce qui 
constitue les pires formes de travail des
enfants. Grâce à leurs activités, les bureaux
de l'OIT/IPEC et la société civile partout dans
le monde ont, dans bien des cas, déjà iden-
tifié les pires formes de travail des enfants
dans certains pays et régions de la planète.
Les groupes de la société civile doivent
prendre l'initiative d'assurer leur propre par-
ticipation aux mécanismes de consultation
d'un gouvernement donné. 
Ces consultations devraient être 
systématiques et non pas des réunions
impromptues. L'expérience acquise par le
biais de la Convention relative aux droits de
l'enfant montre que les organisations de la
société civile devraient insister pour que le
processus permette :

t de cconsacrer uune ppériode dde 

temps ssuffisante àà lla 
consultation eet àà lla ssuite àà 
donner aaux ddocuments 
pertinents

t de pparvenir àà ddes mméthodes dde 

communication cconcertées eet 
transparentes aautant qque ffaire 
ce ppeut

t de ttenir ccompte dde lla mmodicité 

des rressources eet dde lla nnécessité
de ffixer ddes ppriorités

t d'échanger ssystématiquement 

l'information oobtenue.
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t Identification dde cce qqui 
constitue lles ppires 
formes dde ttravail ddes 
enfants

t Information sstatistique

t Campagnes eet 
sensibilisation

t Travail dde ppression

t Dispositions 
législatives/mise een 
�uvre dde lla 
Convention 1182

t Soustraction, 
protection, rréadaption, 
réinsertion

t Mécanismes dde ssuivi 
de ll'OIT
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Togo: étude de cas   
LLee GGoouuvveerrnneemmeenntt ttooggoollaaiiss aa rraattiiffiiéé llaa CCoonnvveennttiioonn 118822 eenn sseepptteemmbbrree 22000000.. LLaa mmiissee eenn 
ooeeuuvvrree ddee cceettttee ccoonnvveennttiioonn pprréésseennttee pplluussiieeuurrss ddiiffffiiccuullttééss aauu TTooggoo.. Elle demande un
eeffffoorrtt ccoonncceerrttéé et des ccoonnttrriibbuuttiioonnss ddiivveerrsseess de la part de tous ceux qui luttent pour
mettre fin aux pires formes de travail des enfants au Togo. IIll eesstt eesssseennttiieell qquuee ddeess
aalllliiaanncceess ssooiieenntt ffoorrmmééeess eennttrree lleess ddiifffféérreennttss ppaarrtteennaaiirreess aauuxx nniivveeaauuxx llooccaall,, rrééggiioonnaall eett
nnaattiioonnaall.. La Convention elle-même constitue heureusement un point de départ et est
un atout pour ceux qui participent à la lutte. 

Les organisations de la société civile poursuivent sans relâche leurs efforts pour
veiller à ce que la mise en oeuvre effective de
la Convention 182 soit garantie par le
Gouvernement togolais. LLeeuurr pprriinncciippaallee pprriioorriittéé
eesstt ddee mmoobbiilliisseerr ttoouuss lleess aacctteeuurrss ssoocciiaauuxx ccoonn-
cceerrnnééss ((ppaarrlleemmeenntt,, ssyynnddiiccaattss,, oorrggaanniissaattiioonnss,,
aauuttoorriittééss rreelliiggiieeuusseess,, aaddmmiinniissttrraattiivveess eett ttrraaddii-
ttiioonnnneelllleess,, eett lleess eennffaannttss ttrraavvaaiilllleeuurrss)) afin de
favoriser la mise en oeuvre effective de la
Convention. 

Cette mobilisation a été rendue possible grâce
à une ssttrraattééggiiee ddee mmoobbiilliissaattiioonn ssoocciiaallee
élaborée par Plan International Togo et 
WAO-Afrique (organisation togolaise dont les 
activités portent sur le problème du travail des 
enfants employés comme domestiques et du 

trafic d'enfants). 
CCeess ddeeuuxx oorrggaanniissaattiioonnss oonntt ééttaabbllii uunn ssyyssttèèmmee ddee sseennssiibbiilliissaattiioonn eett dd''iinnffoorrmmaattiioonn qquuii
ffoonnccttiioonnnnee aauu mmooyyeenn ddee mméétthhooddeess ddee ccoommmmuunniiccaattiioonn mmooddeerrnneess eett ttrraaddiittiioonnnneelllleess
((tteelllleess qquuee lleess ssuuppppoorrttss iimmpprriimmééss,, llaa rraaddiioo eett llaa ttéélléévviissiioonn)),, aaiinnssii qquuee ddeess ffoorrmmeess 
dd''eexxpprreessssiioonn oorraalleess eett dd''aarrtt ddrraammaattiiqquuee ((tteelllleess qquuee ddeess ppiièècceess eett ddeess sskkeettcchhss))..

Cette mobilisation est déjà en cours. En 1998, à la demande du Gouvernement 
togolais, l'IPEC a entrepris une étude sur les conditions de travail et de vie des enfants
astreints au travail dans certaines zones et industries du Togo. LLeess rrééssuullttaattss ddee cceettttee
ééttuuddee oonntt ééttéé eexxaammiinnééss aauu ccoouurrss ddee ddéébbaattss nnaattiioonnaauuxx ttrriippaarrttiittee,, eenn mmaarrss 22000000,, ssuurr
ll''aaddooppttiioonn dd''uunn pprrooggrraammmmee dd''aaccttiioonn nnaattiioonnaall.. 

Un sséémmiinnaaiirree, organisé par WAO-Afrique et Plan International Togo, en coopération
avec Anti-Slavery International, s'est tenu en avril 2000 au Togo pour pprroommoouuvvooiirr llaa
ppaarrttiicciippaattiioonn ddee llaa ssoocciiééttéé cciivviillee aauu GGhhaannaa eett aauu TTooggoo ddaannss llee ccaaddrree ddee llaa mmiissee eenn 
ooeeuuvvrree ddee llaa CCoonnvveennttiioonn 118822.. DDeess rreepprréésseennttaannttss mmiinniissttéérriieellss,, ddeess ssyynnddiiccaattss,, ddiivveerrsseess
OONNGG llooccaalleess,, nnaattiioonnaalleess eett iinntteerrnnaattiioonnaalleess,, aaiinnssii qquuee ddeess mmeemmbbrreess ddee llaa pprreessssee ont
assisté au séminaire. 

Pl
ay

 d
ep

ic
ti

ng
 tr

af
fic

ki
ng

 o
f c

hi
ld

re
n 

fo
r d

om
es

ti
c 

w
or

k,
 B

en
in

.



1166

LLeess ttrraavvaaiilllleeuurrss-eennffaannttss oonntt aappppoorrttéé
lleeuurr ccoonnttrriibbuuttiioonn ppaarr llee bbiiaaiiss dd''uunn
eennrreeggiissttrreemmeenntt ssuurr bbaannddee 
mmaaggnnééttiiqquuee.. 

Ce séminaire avait pour objectif
d'adopter une ssttrraattééggiiee dd''aaccttiioonn
ccoonnjjooiinnttee ppoouurr vveeiilllleerr àà llaa 
ccoooorrddiinnaattiioonn ddeess aaccttiivviittééss à tous 
les niveaux d'action éventuelle, 
tant au plan national que bilatéral;
de mmiieeuuxx ccoommpprreennddrree llee pprroobbllèèmmee
des pires formes de travail des
enfants au Ghana et au Togo; de
ttrraavvaaiilllleerr eennsseemmbbllee àà llaa mmiissee eenn 
ooeeuuvvrree ddee llaa CCoonnvveennttiioonn 118822 eett 
dd''aaccccrrooîîttrree lleess mmooyyeennss ddee ccee ffaaiirree; et
également de rreennffoorrcceerr lleess lliieennss
eennttrree lleess oorrggaanniissaattiioonnss ddee llaa ssoocciiééttéé
cciivviillee eett eennttrree llaa ssoocciiééttéé cciivviillee 
eett ll''ÉÉttaatt..

Les ateliers du séminaire sont 
parvenus à un consensus sur 
diverses recommandations d'action,
notamment : 

t ccrrééeerr uunn ffoorruumm bbiillaattéérraall 
ppoouurr éécchhaannggeerr ddee 
ll''iinnffoorrmmaattiioonn eett ffaaiirree 
pprreessssiioonn ssuurr llee 
ggoouuvveerrnneemmeenntt 

t ccrrééeerr ddeess ccoommiittééss llooccaauuxx 
dd''eennffaannttss ppoouurr ssuusscciitteerr uunnee 
pprriissee ddee ccoonnsscciieennccee eennttrree 
eeuuxx-mmêêmmeess lleeuurrss ffrrèèrreess eett 
ssooeeuurrss eett lleeuurrss ffaammiilllleess,, eett 
lleeuurr eennsseeiiggnneerr uunnee ssttrraattééggiiee
ppoouurr ddiiaa lloogguueerr ddee mmaanniièèrree 
ccoonnssttrruuccttiivvee aavveecc lleess 
aadduulltteess 

t iinnttrroodduuiirree llaa nnoottiioonn ddee 
ddrrooiittss ddee ll''eennffaanntt ddaannss llee 
mmiilliieeuu ssccoollaaiirree,, 

t ssuusscciitteerr uunnee vvoolloonnttéé 
ppoolliittiiqquuee aauu nniivveeaauu 
ddeess ppoouuvvooiirrss ppuubblliiccss 
eett llaa ccooooppéérraattiioonn 
iinntteerrggoouuvveerrnneemmeennttaallee,, ppaarr 
eexxeemmppllee eennttrree lleess sseerrvviicceess 
dd''iimmmmiiggrraattiioonn rreessppeeccttiiffss.. 

Pour terminer, 
le concept d'un 
ppaarrlleemmeenntt ddeess eennffaannttss
(aux fins) d'examiner
et de promouvoir ces
questions s'est fait
jour au Togo.
L'Assemblée
nationale togolaise a
procèdé en septembre
2000) au plan 
régional à l'élection
d'enfants qui 
participeront au 
futur parlement 
des enfants !
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LLeess PPrroottooccoollss FFaaccuullttaattiiffss àà llaa CCoonnvveennttiioonn RReellaattiivvee
aauuxx DDrrooiittss ddee ll��eennffaanntt.. Nombre ddes ppires fformes dde ttravail
des eenfants ssont ddéjà iinternationalement cconsidérées ccomme ddes 
activités iillégales. AAu ddébut dde 22000, ddeux ddocuments 
supplémentaires oont éété éélaborés qqui cconstituent ddes aaccords 
additionnels eentre lles ÉÉtats ssur lles ddroits ddes eenfants. LLes ÉÉtats 
peuvent lles ssigner eet lles rratifier aau mmême ttitre qque lla CConvention 
principale ;; dde nnombreuses oorganisations ss'efforcent dde sstimuler lles
États àà cce ffaire. CCes aaccords ssont ddes pprotocoles ffacultatifs àà lla
Convention rrelative aaux ddroits dde ll'enfant, ddont ll'un pporte ssur 
l'implication dd'enfants ddans lles cconflits eet ll'autre ssur lla vvente 
d'enfants, lla pprostitution ddes eenfants eet lla ppornographie mmettant een
scène ddes eenfants. LLa nnouvelle llégislation eest pparticulièrement uutile
aux eefforts ddéployés ppour mmettre uun tterme àà ll'odieuse ssituation ddes
enfants eemployés ccomme ssoldats dde ppar lle mmonde.

LLee sseecctteeuurr nnoonn ssttrruuccttuurréé.. Il eest ttrop ffacile dd'oublier lle ttrès
grand nnombre dd'enfants qqui ttravaillent ddans lle ssecteur nnon sstructuré. 
Leurs ttravaux ééchappent àà ll'application eeffective ddu ccontrôle 
normalement eexercé ssur lles aautres ttravaux. IIls ccomprennent ddes 
activités een ggrande ppartie iinvisibles qqui ssont eeffectuées àà lla mmaison,
dans lla ffamille, ddans lles cchamps, ddans ddes aarrière-bboutiques oou ddans
la rrue. IIls rrecouvrent éégalement ll'exploitation qqui nn'est ppas 
normalement aassociée aaux eemplois oofficiels, ttelle qque lla pprostitution,
la mmendicité oou lle ttrafic ddes ddrogues. IIl eest uurgent dde ttrouver ddes
méthodes sspéciales ppermettant dd'atteindre cces eenfants ;; lles 
programmes dd'action nnationaux ddevraient iinclure ll'élaboration dde cces
méthodes. OOn aa ttoujours cconsidéré qqu'un ggrand nnombre dd'enfants
étaient ttrop ddifficiles àà aatteindre oou qque lla ddécision aappartenait àà
leurs ffamilles. NNéanmoins, lles aattitudes cchangent ppour cce qqui eest dde
l'emploi dd'enfants ccomme ddomestiques aau ddomicile dd'autrui, cce qqui
montre qqu'il nn'est ppas iimpossible dd'aborder lle pproblème. PPar eexemple,
à DDhaka ((Bangladesh), uune OONG llocale aa rréussi àà cconvaincre lles
employeurs dd'adopter uun ccode dde cconduite qqui eest rrespecté ppar lla
communauté llocale.
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IInnffoorrmmaattiioonn ssttaattiissttiiqquuee

La collecte d'une information statistique
fiable est essentielle au bon fonction-
nement d'un programme d'action national.
Les groupes qui ont accès à cette informa-
tion devraient dans la mesure du possible :

t travailler een ccoopération aavec 

l'organe oofficiel cchargé dde lla 
collecte dde ddonnées oou llui 
envoyer lleur ppropre iinformation, 
le ccas ééchéant

t veiller àà cce qque lles sstatistiques 

gouvernementales ssoient 
vérifiées eet ffaire cconnaître lleur 
préocupation ssi eelles nne 
semblent ppas rreflécter 
correctement lla rréalité

t exhorter lles ggouvernements àà 

appliquer uun ssystème eefficace 
d'enregistrement ddes 
naissances, ccomme 
le mmentionne lla 
Recommandation 1190

t veiller àà cce qque lles ddonnées 

collectées ssoient vventilées sselon 
le ssexe eet ll'âge.

CCaammppaaggnneess eett 
sseennssiibbiilliissaattiioonn

Le soutien de la communauté aux objectifs
de la Convention 182 et de la
Recommandation 190 est le facteur le plus
important pour que la mise en oeuvre des
instruments s'effectue avec succès. 
Des activités planifiées d'information du
public sont également essentielles. 
Les groupes, tels que les groupes religieux
ou de femmes, les organisations de 
consommateurs ou de communautés
locales qui ont accès aux simples 
particuliers, à la communauté et à la
société et qui sont à même d'influencer
l'attitude de ces derniers, peuvent grâce 
à leurs membres réaliser le qui suit :

t rendre aattentif aaux ccirconstances 

inacceptables ddes eenfants qque lla
Convention182 eet lla 
Recommandation 1190 vvisent àà 
protéger, een oorganisant ppar 
exemples ddes aateliers dde tthéâtre 

t mobiliser lle ssoutien ppopulaire 

pour qque lla vvie dde cces eenfants 
change

t mettre cce ssoutien àà pprofit ppour 

demander lla rratification ddes 
instruments jjuridiques eet 
l'adoption dde mmesures 
d'application aadéquates

t stimuler lla ccompréhension ddes 

droits ddes eenfants eet ddes aadultes
qui ssont rreconnus ppar lla lloi, yy 
compris lla ttraduction ddes 
documents ppertinents ddans lles 
langues llocales

t tirer pparti ddu cconsensus oobtenu 

par lla CConvention 1182 eet lla 
Recommandation 1190 ppour 
s'efforcer dde ffaire ccesser lles 
formes lles pplus iinacceptables dde
travail ddes eenfants.

TTrraavvaaiill ddee pprreessssiioonn

Le travail de pression est une activité
essentielle qui utilise les campagnes pour
influencer certaines personnes qui 
exercent le pouvoir ou l'autorité. Les 
organisations locales ou nationales 
peuvent orienter leurs activités de 
campagne et de sensibilisation vers les
milieux qui forment l'opinion et les
décideurs de toutes sortes - non 
seulement les responsables politiques 
et les fonctionnaires - mais également :

t les aautorités rresponsables dde lla 

mise een ooeuvre ddu pplan dd'action 
national, yy ccompris lles aautorités 
judiciaires

t les mmédias
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t les rresponsables ppolitiques 

locaux eet nnationaux, yy ccompris 
tous lles mministères ccompétents

t les aanimateurs dde ccollectivité

t la ppolice eet lles aautres oorganes 

chargés dde ffaire rrespecter lles 
lois

t les aautres oorganisations ddont lles 

activités ssont ppertinentes, ttelles 
que ll'éducation eet lla ssanté

t les oorganisations oofficielles dde 

travailleurs eet dd'employeurs qqui 
font ppartie dde ll'OIT

t les oorganisations rrégionales eet 

internationales

t les ggouvernements eet eentreprises

étrangères aafin qqu'ils ffassent 
pression ssur lleurs ppouvoirs 
publics eet ssur cceux ddes aautres 
États.

DDiissppoossiittiioonnss llééggiissllaattiivveess//
mmiissee eenn ooeeuuvvrree ddee llaa
CCoonnvveennttiioonn 118822

Les commissions nationales pour la
défense des droits fondamentaux, les 
militants locaux en faveur de ces droits et
les associations de juristes en particulier,
ainsi que les groupes et commissions de
défense des droits fondamentaux au sens
large peuvent avoir des compétences pour:

t faire ppression ssur lles 

gouvernements aafin dde vveiller àà 
ce qque lles iincohérences eentre lla 
législation iinterne een vvigueur eet 
la CConvention 1182 ssoient 
dénoncées eet ccorrigées

t faire ppression ppour ccriminaliser 

les fformes dde ttravail ddes eenfants 
visées aaux aalinéas aa), bb) eet cc) dde 
l'article 33 dde lla CConvention 1182

t faire connaître les cas de 

violation de la législation

t favoriser les procédures 

judiciaires qui permettent de 
saisir rapidement la justice de 
tels cas

t assurer le suivi de ces cas pour 

veiller à ce que les sanctions 
appropriées sont infligées aux 
personnes reconnues coupables 
de telles infractions

t participer à la formation des 

responsables de l'application 
des lois

t faire pression pour obtenir la 

mise en place d'un registre des 
auteurs de ces infractions

t veiller à ce que l'information sur 

les cas de travail des enfants qui
constituent des infractions 
pénales soient transmise à 
l'autorité compétente et à 
d'autres organisations de la 
société civile, y compris les 
organisations internationales, le 
cas échéant.

SSoouussttrraaccttiioonn,, pprrootteeccttiioonn,,
rrééaaddaappttaattiioonn,, rrééiinnsseerrttiioonn

Les programmes d'action nationaux
doivent prévoir la soustraction, la 
protection, la réadaptation et la réinsertion
des enfants astreints aux pires formes de
travail (paragraphe 2 de l'article 7 de la
Convention 182). L'intérêt supérieur de
l'enfant devrait être la considération 
primordiale de ces programmes d'action,
aux termes de l'article 3 de la Convention
relative aux droits de l'enfant. Les 
organisations de la société civile, dont les
travaux concernent ce domaine, ont déjà
mis en place des programmes très
élaborés et ont acquis une expérience 
permettant de faire comprendre aux 
gouvernements que l'on peut adopter des 
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mesures réussies qui respectent les droits
des enfants et tiennent compte de leurs
opinions. 

Ces programmes ont souvent pour but
d'éviter que les enfants ne travaillent pour
atténuer leur pauvreté. Toutefois, dans le
cas d'enfants qui sont déjà victimes des
pires formes d'exploitation, il est 
nécessaires d'élaborer des programmes
qui permettent de les soustraire à leur 
situation et de les protéger, de les
réadapter et de les réinsérer dans la
société. Les programmes qui ont déjà 
été adoptés à cette fin comportent 
notamment:

t la mmise een pplace dd'un nnuméro dde

téléphone ppour lles aappels 
d'urgence ssignalant ddes ccas 
d'enfants eexploités

t une ssensibilisation aaccrue aaux 

droits ddes ttravailleurs pparmi lles 
groupes àà hhaut rrisque, ppar lle 
biais dde lla rradio eet dde lla 
télévision, ppar eexemple 

t des iinterventions cconcertées, ssi 

possible, eentre ll'enfant, ssa 
famille, lles oorganisations dde lla 
société ccivile eet lles aautorités 
compétentes ppour ssoustraire 
l'enfant ssi nnécessaire eet llorsque 
une aautre ssource dde rrevenus eest 
disponible 

t la pprotection ddes eenfants een lleur 

fournissant ddes ccentres dd'accueil
"portes oouvertes" ooù iils ttrouvent 
un aabri pprovisoire, ddes vvivres eet 
des vvêtements, eet ooù iils ppeuvent 
recevoir ddes ssoins mmédicaux eet 
un ssoutien ppsychologique

t une aassistance jjuridique ggratuite 

t des ppossibilités dde fformation een 

matière dd'enseignement sscolaire 
et pprofessionnel

t des ppossibilités dde sse ddivertir eet 

d'acquérir ddes ccompétences 
facilitant lla vvie een ssociété. 

MMééccaanniissmmeess ddee ssuuiivvii 
ddee ll''OOIITT

L'OIT a mis en place un certain nombre de
mécanismes de suivi des progrès réalisés
par les États en matière de ratification et
de mise en oeuvre des conventions. 
Ces mécanismes fonctionnent comme 
suit :

t LLeess RRaappppoorrttss ppéérriiooddiiqquueess::

Les gouvernements doivent 
envoyer des rapports 
périodiques à l'OIT sur 
l'application des conventions 
de l'OIT qu'ils ont ratifiées. 
Ces rapports sont ensuite 
examinés par le Comité 
d'experts de l'OIT qui rédige un
rapport officiel de leurs 
propres conclusions.

t Commission dde lla CConférence

Chaque année, pendant la 
Conférence internationale du 
travail, a lieu une grande 
réunion (la Commission de la 
Conférence pour l'application 
des conventions et des 
recommandations) au cours 
de laquelle sont examinés les 
cas de violations les plus 
graves qui sont énumérés dans
le rapport. Les représentants 
syndicaux proposent les cas et 
conclusions qui devraient être 
examinés.

t Conventions dde bbase: 

Il y a huit conventions de l'OIT 
qui sont censées couvrir quatre
principes et droits 
fondamentaux au travail. 
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Tous les États Membres de 
l'OIT s'engagent, même s'ils 
n'ont pas ratifié les 
conventions pertinentes, à 
respecter, promouvoir et 
réaliser le principe de 
l'élimination
effective du travail des enfants 
(ainsi que d'autres principes). 

t TTrraavvaaiill ddeess eennffaannttss:: 

les conventions pertinentes 
sont la Convention 138 
concernant l'âge minimum, et 
la Convention 182. Si un État 
n'a ratifié aucune de ces deux 
conventions, l'OIT lui demande
de faire un rapport détaillé sur 
tout changement survenu sur 
le plan juridique et concret 
dans ce domaine. 
Les organisations de 
travailleurs et d'employeurs 
peuvent formuler des 
observations sur ces rapports. 

t Rapport mmondial :: 

Chaque année, l'OIT publie un 
rapport d'envergure sur l'un 
des quatre principes 
fondamentaux. À compter de 
2002, tous les quatre ans, le 
rapport mondial sur le travail 
des enfants recensera les 
progrès réalisés partout dans 
le monde, aussi bien dans les 
pays qui ont ratifié la 
Convention 182 et la 
Convention 138 que dans ceux 
qui n'ont pas ratifié ces 
conventions. Le rapport 
comportera une évaluation des
activités de l'OIT relatives à ces
deux conventions au plan 
mondial.

C'est en collaborant avec les 
organisations de travailleurs 
et d'employeurs, aux plans 
national, régional ou 
international, que les 
organisations de la société 
civile pourront le plus 
efficacement saisir ces 
mécanismes de leurs 
préoccupations.

Newspaper report: East African Standard, April 2000.
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Guatemala:
étude de cas (IPEC)
LLee ttrraavvaaiill ddeess 550000 eennffaannttss,, qquuii 
ccoonnssiissttee àà ccoonnccaasssseerr ddeess bbllooccss ddee
ppiieerrrree àà RReettaallhhuulleeuu,, eesstt 
cceerrttaaiinneemmeenntt ll''uunnee ddeess ppiirreess 
ffoorrmmeess ddee ttrraavvaaiill aauuqquueell ssoonntt
aassttrreeiinnttss lleess eennffaannttss..

Ces enfants, qui sont âgés de 5 à 15
ans, et leurs parents, ont de très
lloonngguueess jjoouurrnnééeess ddee ttrraavvaaiill pour un
mmaaiiggrree ssaallaaiirree et souffrent souvent
de ttrroouubblleess rreessppiirraattooiirreess eett dd''aauuttrreess
mmaallaaddiieess eenn rraaiissoonn ddee llaa ppoouussssiièèrree,,
de la cchhaalleeuurr et de la nature du
travail. Retalhuleu compte plus de
225 000 habitants, dont 77 % sont
illettrés et 10 % des enfants quittent
l'école en cours d'études. Les
enfants qui travaillent à la carrière
font du gravier qui est vendu à 
l'industrie du bâtiment. Les blocs de
pierre sur lesquels ils travaillent
peuvent peser jusqu'à 50 kg; il leur
faut cinq jours pour les réduire en
gravier.

EEnn 11999988,, uunn pprroojjeett ddee 1199 mmooiiss aa
ddéébbuuttéé àà RReettaallhhuulleeuu.. Il a été mmiiss eenn
ooeeuuvvrree ppaarr uunnee OONNGG qquuii ss''aappppeellllee
HHaabbiittaatt et dont les activités portent
sur les développements
économiques viables et le
environment. FFiinnaannccéé ppaarr ll''IIPPEECC, ce
projet visait à rreettiirreerr pprrooggrreessssiivvee-
mmeenntt lleess eennffaannttss dduu ttrraavvaaiill en 
utilisant des mmooyyeennss tteecchhnniiqquueess
aamméélliioorrééss pour concasser la pierre
et en proposant un pprrooggrraammmmee 
éédduuccaattiiff àà ttiittrree ddee rreemmppllaacceemmeenntt. 
Le projet visait également à iinnssccrriirree
llee ttrraavvaaiill ddeess eennffaannttss àà ll''oorrddrree dduu
jjoouurr dduummiinniissttèèrree dduu ttrraavvaaiill relatif au
développement social et à soutenir
les activités d'autres entités mettant
en oeuvre des politiques liées au
travail des enfants. Le projet avait
finalement pour objectif de faire
prendre conscience de l'exploitation
à laquelle est soumis un enfant qui
travaille.Lorsque ce projet a été mis
en place, la Convention 182 et la
Recommandation 190 n'existaient
pas encore. Toutefois, ce projet est
très rreepprréésseennttaattiiff ddeess pprriinncciippeess qquuii
ssoonntt iinnssccrriittss ddaannss llaa CCoonnvveennttiioonn eett
ddee llaa mmaanniièèrree ddee pprrooccééddeerr qquuii eesstt
ddééccrriittee ddaannss llaa RReeccoommmmaannddaattiioonn
qquuaanntt aauu rrôôllee qquuee ppeeuuvveenntt jjoouueerr lleess
oorrggaanniissaattiioonnss ddee llaa ssoocciiééttéé cciivviillee
ddaannss llaa mmiissee eenn ooeeuuvvrree ddee pprroojjeettss..
Une eennqquuêêttee a tout d'abord été 
réalisée par toutes les parties 
concernées : bénéficiaires du projet,
autorités locales, organes de mise
en oeuvre et organisations locales
de développement. Une étude 
entreprise pour rendre compte de la
véritable situation des enfants a
abouti à un ppllaann ddee pprroojjeett couvrant
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ddiivveerrss ddoommaaiinneess, tels que : 
tt llaa ssaannttéé
tt ll''éédduuccaattiioonn
tt lleess ooppttiioonnss ééccoonnoommiiqquueess

lleess ccoommmmuunniiccaattiioonnss eett 
llaa ppaarrttiicciippaattiioonn 
ccoommmmuunnaauuttaaiirree,, aaiinnssii qquuee 
llaa rreecchheerrcchhee eett llaa 
ddooccuummeennttaattiioonn..

La ppaarrttiicciippaattiioonn ddee llaa ccoommmmuunnaauuttéé,, 
ccoonnssiiddéérrééee ccoommmmee eesssseennttiieellllee au
succès du projet, a été prise très 
au sérieux. Des oorrggaanniissaattiioonnss ddee
ddéévveellooppppeemmeenntt ccoommmmuunnaauuttaaiirree oonntt
ééttéé ééttaabblliieess ddaannss ttoouutteess lleess 
ccoommmmuunnaauuttééss ooùù vviivveenntt lleess ffaammiilllleess,
ainsi que des ccoommiittééss ccoonnssuullttaattiiffss
dd''eennsseeiiggnnaannttss eett ddee ttrraavvaaiilllleeuurrss 
ssoocciiaauuxx,, ddeess pphhaarrmmaacciieess eett uunn 
ddiissppeennssaaiirree.. Ainsi, les droits 
fondamentaux à la santé, à 
l'éducation et à la participation 
faisaient tous partie du projet. 
Des aatteelliieerrss oonntt ppeerrmmiiss aauuxx
eennsseeiiggnnaannttss,, pprrooffeesssseeuurrss 
pprriinncciippaauuxx,, eennffaannttss eett ffaammiilllleess 
ddee ppaarrttiicciippeerr aauu pprroojjeett en 
fournissant des renseignements et
une formation sur des sujets comme
l'enseignement, la nutrition,
l'éducation sanitaire et la 
micro-entreprise. 

t Des bbrochures, 
t une vvidéo 
t et ddes sspectacles een pplein aair 

ont fait de la publicité au projet et
favorisé la fréquentation scolaire. 
TTrrooiiss cceennttss eennffaannttss oonntt ppaarrttiicciippéé àà llaa 
pprroodduuccttiioonn dd''uunnee ppiièèccee ddoonntt llee ssuujjeett
ééttaaiitt ll''aabbaannddoonn eenn ccoouurrss dd''ééttuuddeess..
Le programme a nécessité le soutien et
la ccooooppéérraattiioonn iinnllaassssaabblleess ddeess 
mmiinniissttèèrreess ddee llaa ssaannttéé,, ddee ll''éédduuccaattiioonn eett
dduu ttrraavvaaiill,, y compris au niveau local, ce
qui montre qu'il est possible

d'avoir une approche multi-sectorielle
mettant en cause les pouvoirs publics et
la société civile. 
Le programme a sseennssiibbiilliisséé llaa 
ccoommmmuunnaauuttéé eett ffaaiitt ppaarrttiicciippeerr 
aavveecc ssuuccccèèss ddeess ppeerrssoonnnneess aayyaanntt 
uunn iimmppaacctt ssuurr lleeuurr ccoommmmuunnaauuttéé::

tt animateurs dde ccommunauté,
tt enseignants, 
tt fonctionnaires llocaux, 
tt professionnels dde lla ssanté eet 

travailleurs ssociaux. 

GGrrââccee aauu pprroojjeett,, 112211 eennffaannttss oonntt cceesssséé
ddee ttrraavvaaiilllleerr àà llaa ccaarrrriièèrree eett 224400 vvoonntt
mmaaiinntteennaanntt àà ll''ééccoollee..

Des familles ont également formé
une coopérative et acheté du
matériel pour concasser la roche.
Évidemment, ce n'est là qu'un seul
projet de lutte contre l'exploitation
des enfants au Guatemala, mais il
est représentatif de la coopération
et de la participation, et constitue
un pas dans la bonne direction pour
mettre fin au travail des enfants.
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7. Publications se 
rapportant à la
Convention 182

PPuubblliiccaattiioonnss 
ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess

t PPrreennddrree ccoonnttaacctt aavveecc llee 
sseerrvviiccee mmiinniissttéérriieell 
rreessppoonnssaabbllee ddee llaa mmiissee eenn 
ooeeuuvvrree ((qquuii eesstt ssoouuvveenntt llee 
mmiinniissttèèrree dduu TTrraavvaaiill)) eett 
ddeemmaannddeerr llaa 
ddooccuummeennttaattiioonn ssuurr llee ssuujjeett..

PPuubblliiccaattiioonnss nnoonn 
ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess  

t MMaarrcchhee mmoonnddiiaallee ccoonnttrree llee 
ttrraavvaaiill ddeess eennffaannttss
IILLOO CCoonnvveennttiioonn 118822 EEnnddiinngg tthhee 
WWoorrsstt FFoorrmmss ooff CChhiilldd LLaabboouurr:: 
AA gguuiiddee ttoo AAccttiioonn,, mmaaii 22000000 

Manuel exhaustif sur la Convention, y 
compris les voies de droit et le rôle de
Marche mondiale.
ffaaxx:: 0000 9911 1111 66223366881188
eemmaaiill:: cchhiillddhhoooodd@@gglloobbaallmmaarrcchh..oorrgg  
wwwwww..gglloobbaallmmaarrcchh..oorrgg 

t SSaavvee tthhee CChhiillddrreenn UUKK
SSmmaallll HHaannddss,, BBiigg BBuussiinneessss,, 
jjuuiinn 22000000

Manuel sur les pratiques commerciales
responsables concernant le travail des
enfants, y compris la participation 
des ONG
ffaaxx:: 0000 4444 2200 77770088 22550088
eemmaaiill:: ppuubblliiccaattiioonnss@@ssccffuukk..oorrgg..uukk 
wwwwww..ssaavveetthheecchhiillddrreenn..oorrgg..uukk  

t DDééffeennssee ddeess eennffaannttss 
IInntteerrnnaattiioonnaall,, CCoossttaa RRiiccaa..
PPrreevveenncciioonn yy EElliimmiinnaacciioonn ddee 
llaass ppeeoorreess ffoorrmmaass ddee ttrraabbaajjoo 
iinnffaannttiill:: uunn rreettoo ppaarraa llaa 
ddeemmooccrraacciiaa yy eell ddeessaarrrroolllloo
hhuummaannoo,, aaooûûtt 22000000

ffaaxx:: 0000 550066 228833 11221199
eemmaaiill:: ddnniiccooss@@ssooll..rraaccssaa..ccoo..ccrr 

t AAnnttii-SSllaavveerryy IInntteerrnnaattiioonnaall//
MMiinnoorriittyy RRiigghhttss GGrroouupp 
IInntteerrnnaattiioonnaall

Nanuel sur les mécanismes de suivi de l�OIT
pour la protection des minorités, à paraître 
en 2001.
ffaaxx:: 0000 4444 2200 77773388 44111100 
eemmaaiill:: aannttiissllaavveerryy@@aannttiissllaavveerryy..oorrgg

PPuubblliiccaattiioonnss ddee ll''OOIITT,, 
yy ccoommpprriiss ll''IIPPEECC,, eett lleess 
ppuubblliiccaattiioonnss ddeess
eemmppllooyyeeuurrss eett ddeess 
ttrraavvaaiilllleeuurrss 

tt OOIITT - BBuurreeaauu ddeess aaccttiivviittééss ppoouurr 
lleess ttrraavvaaiilllleeuurrss - AACCTTRRAAVV

L'ACTRAV coordonne toutes les activités de
l'OIT concernant les organisations de 
travailleurs, au siège comme sur le terrain. 
Il va publier un manuel sur la Convention 182
qui doit paraître en 2001.
ffaaxx:: 0000 4411..2222..779999..66557700 
eemmaaiill:: aaccttrraavv@@iilloo..oorrgg
wwwwww..iilloo..oorrgg 

t CCoonnfféérreennccee mmoonnddiiaallee dduu ttrraavvaaiill 
((CCMMTT)) CCaammppaaggnnee iinntteerrnnaattiioonnaallee
ddee llaa CCMMTT ppoouurr llaa rraattiiffiiccaattiioonn eett 
ll''aapppplliiccaattiioonn ddee llaa CCoonnvveennttiioonn 
118822 ddee ll''OOIITT - DDoossssiieerr 
ppééddaaggooggiiqquuee,, mmaaii 22000000

Ce dossier comprend une vue d'ensemble, les
étapes juridiques concernant la protection des
enfants au plan international, ainsi que le rôle
et les responsabilités des différents acteurs.
ffaaxx:: 0000 3322 22 223300 88772222..
wwwwww..ccmmtt-wwccll..oorrgg//ppuubbss// 
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OOrrggaanniissaattiioonnss 
iinntteerrnnaattiioonnaalleess 
ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess

Organisation internationale du 
travail - Programme international pour
l'abolition du travail des enfants 
(IPEC)
Genève
tél : 00 41 22 799 6486
fax : 00 41 22 799 8771
email: ipec@ilo.org
www.ilo.org/childlabour

IPEC Bureau régional pour l'Asie
Bangkok
fax: 00 66 2 288 1069
email:manghas@ilo.org/rahman@ilo.org

IPEC - Bureau sous-régional pour
l'Amérique centrale 
San Jose
fax: 00 506 280 6991
email: ipec@oit.or.cr 

IPEC - Bureau sous-régional pour
l'Amérique du Sud
Lima
fax: 00 51 1 421 5292
email: cuadrao@ilolim.org.pe

IPEC - Bureau régional pour l'Afrique
francophone
Abidjan
fax: 00 225 - 212880
email: d'ovidio@ilo.org
ou roeske@ilo.org 

IPEC - Bureau régional pour l'Afrique
anglophone 
Dar-es-Salaam
fax: 00 255 52 666004
email: singhs@ilo.org 

UNICEF (siège)
New York
fax: 00 1 212 887 7465
www.unicef.org

tt IIPPEECC 
a un certain nombre de publications sur le
travail des enfants. Points de contact :
ffaaxx:: 0000 4411 2222 779999 88777711 
eemmaaiill:: iippeecc@@iilloo..oorrgg

8. Coordonnées 
d'organisations 
pertinentes

UUnniioonnss ssyynnddiiccaalleess 
iinntteerrnnaattiioonnaalleess

CISL - Confédération internationale des
syndicats libres 
Bruxelles
fax: 00 32 2 201 5815
email: internetpo@icftu.org
www.icftu.org

CISL - African Regional Organisation
(AFRO) 
Kenya
fax: 00 254 221 5072
email: icftuafro@form-net.com 

CISL - Asian and Pacific Regional
Organisation (APRO) 
Singapour 
fax: 00 65 222 380
email: gs@icftu-apro.org

CISL - Organisation régionale 
interaméricaine des travailleurs  (ORIT)
Venezuela
fax: 00 58 2578 702 3349
email: orit@ven.net

Confédération mondiale du travail 
(CMT)
Bruxelles
fax: 00 32 2 230 8722
email: info@cmt-wcl.org
www.cmt-wcl.org
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OOrrggaanniissaattiioonnss 
iinntteerrnnaattiioonnaalleess nnoonn 
ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess 

International Save the Children Alliance
fax: 00 44 20 8237 8000
email: info@save-children-alliance.org
www.savethechildren.net

Fédération internationale Terre 
des Hommes
fax: 00 41 22 736 15 10
email: intl-rel@iftdh.org
www.iftdh.org 

Défense des enfants - International 
fax: 00 41 22 740 1145
email: dci-hq@pingnet.ch
www.defence-for-children.org

World Vision International
fax: 00 41 22 798 6547
email: geneva@wvi.org
www.wvi.org

Anti-Slavery International
fax: 00 44 20 7738 4110
email:antislavery@antislavery.org
www.antislavery.org

Coalition to Stop the Use of Child
Soldiers, PO Box 22696, London, 
N4 3ZJ, UK
email: info@child-soldiers.org
www.child-soldiers.org

International Service for Human Rights 
fax: 00 41 22 733 0826
www.ishr.ch

Child Workers in Asia
fax:00 662 930 0856
email: cwanet@loxinfo.co.th

ECPAT International - Mettre fin à la 
prostitution, à la pornographie et au 
trafic des enfants a des fins sexuelles)
fax: 00 662 215 8272
email: ecpatbkk@ksc15.th.com
www.ecpat.net

ANPPCAN (African Network for the
Prevention and Protection Against Chhild
Abuse and Neglect) 
fax:00 2542576502
email: anppcan@arcc.or.ke
www.africaonline.co.ke/anppcan/

Consortium for Street Children
fax: 00 44 20 7738 4110
email: cscuk@gn.apc.org
www.cscuk.org.uk

OOrrggaanniissaattiioonnss 
iinntteerrnnaattiioonnaalleess 
dd''eemmppllooyyeeuurrss

OIT - Bureau des activités pour les
employeurs (ACTRAV) 
tél: 00 41.22.799.7748
fax :00 41.22.799.8948
email: actemp@ilo.org
(On trouvera une liste d'adresses 
et de sites Web d'organisations 
officielles d'employeurs de l'OIT à :
http://www.ilo.org/public/english/
dialogue/actemp/contact/emp-org.htm) 

Organisation internationale des
employeurs (OIE) , 
tél: 00 41 22 798 16 16 
fax: 00 41 22 798 88 62 
email: ioe@ioe-emp.org

CCooaalliittiioonnss nnaattiioonnaalleess ddee
ddééffeennssee ddeess ddrrooiittss ddee 
ll''eennffaanntt 

On peut contacter les coalitions
nationales de défense des droits de 
l'enfant par le biais de Child Rights
Information Network, à www.crin.org. 
On peut également obtenir leurs 
coordonnées, auprès du groupe de liai-
son du Groupe d'ONG pour la Convention 
relative aux droits de l'enfant, aux bons
soins de Défense des enfants
International, à fax :  00 41 22 740 1145
email: dci-ngo.group@pingnet.ch



Organisations 
internationales ddes 
travailleurs-eenfants

ENDA Jeunesse Action
www.enda.sn/eja
fax:00 221 823 51 57
email: jeuda@enda.sn
Mouvement africain des 
travailleurs enfants et 
adolescents

NATs Ninos/as y Adolescentes
Trabajadores
fax: 00 511 466 4789,
email: mnnatsop@perudata.com
Organisation latino-américaine 
de coordination des 
travailleurs-enfants

Concern for Working
Children/Bhima Sangha
fax: 00 91 80 523 4258
email: cwc@pobox.com
www.workingchild.org 
Organisation sud-asiatique 
des travailleurs-enfants

Groupe dd�ONG
dont le Secétariat est basé à Genève: 
c/o Defence for Children International:
PO Box 88
1211 Genève 20
Suisse
fax: 00 41 22 740 1145
email: ngo.group@pingnet.ch

Sous-GGroupe ttravail ddes
enfants
est coordonné par 
Anti-Slavery, Thomas Clarkson House
The Stableyard, Broomgrove Road,
London SW9 9TL
UK
fax: 00 44 20 7738 4110
email: antislavery@antislavery.org
www.antislavery.org 



Connaissez
-vous...

...la nouvelle 
convention de l�OIT 

sur les pires formes de 
travail des enfants?


